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CABINET DU PREFET

Arrêté du 20 juillet 2022 instaurant un périmètre de protection aux abords de la commune du Mont-Saint-Michel

Considérant  qu'en  application  de l'article L.  226-1 du Code de la sécurité  intérieure,  « afin  d'assurer  la  sécurité  d'un  lieu  ou d'un
événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et de l'ampleur de sa fréquentation, le représentant de l'Etat
dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut instituer par arrêté motivé un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la
circulation des personnes sont réglementés. » ;
Considérant la prégnance de menace terroriste sur le territoire national, et notamment sur les sites très fréquentés attirant un public
touristique à la fois local et international, et sur les lieux à forte symbolique religieuse chrétienne, dont le Mont-Saint-Michel fait partie ;
Considérant que le Mont-Saint-Michel est l'un des principaux sites touristiques français, qu'il accueille chaque année environ 2,5 millions
de personnes ;
Considérant  que l'importance de la symbolique religieuse du Mont-Saint-Michel  et  de son abbaye,  l'expose à un risque d'actes de
terrorisme ;
Considérant que les vacances d’été entraînent une forte hausse de la fréquentation en raison des vacances scolaires et de l’afflux de
touristes internationaux ;
Considérant que durant les vacances d’été, du 1er au 31 août 2022 inclus, il y a lieu d'instaurer un périmètre de protection aux abords du
Mont-Saint-Michel  aux fins  de prévention  d'un  acte de terrorisme ;  que compte tenu de la topographie des lieux,  ce périmètre doit
englober l'ensemble du Mont-Saint-Michel intra-muros et de l’esplanade devant l’entrée, de la passerelle, et une partie de la baie aux
abords immédiats du Mont et de la passerelle, ainsi que le site de « la Caserne », conformément au plan en annexe. Ces lieux étant les
seuls accès possibles au Mont-Saint-Michel.
Considérant qu’il y a lieu d’autoriser les agents de la police municipale du Mont-Saint-Michel à participer aux contrôles d’accès sous
l’autorité d’un officier de police judiciaire, afin de renforcer les effectifs déployés par les services de gendarmerie ;
Considérant que ce périmètre doit être instauré du 1er au 31 août 2022 inclus, de 8h à 21h, principale plage horaire de fréquentation
touristique.
Art. 1: Il est instauré un périmètre de protection aux abords du Mont-Saint-Michel du 1er au 31 août 2022 inclus. Tous les jours de 8h à
21h.
Art.  2 :  Le  périmètre  de protection  comprend l'ensemble  du Mont-Saint-Michel  intra-muros et  de  l’esplanade devant  l’entrée,  de la
passerelle, et une partie de la baie aux abords immédiats du Mont et de la passerelle. Il englobe également les parkings et le site de «  la
Caserne ». Conformément au plan en annexe.
Art. 3 : Les points d'accès à ce périmètre de protection se situent aux entrées du parking, les contrôles pourront être réalisées à l’intérieur
et aux abords du périmètre, conformément au plan en annexe.
Art. 4 : Les mesures de contrôle suivantes sont autorisées :
Pour l'accès des piétons :
- Palpations de sécurité par une personne de même sexe, inspection visuelle et fouille des bagages par des officiers de police judiciaire
mentionnés aux 2 à 4 de l'article 16 du Code de Procédure Pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire
mentionnés à l'article 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'article 21 du même code ;
- sous l’autorité d’un officier de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et fouille des bagages par les agents de police
municipale.
Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder ou circuler à l'intérieur du périmètre.
En cas de refus de s'y conformer, ces personnes ne sont pas admises à y pénétrer ou peuvent être reconduites à l'extérieur du périmètre
par un officier de police judiciaire mentionné aux 2 à 4 de l'article 16 du Code de Procédure Pénale, et sous la responsabilité de celui-ci,
par un agent de police judiciaire mentionné à l'article 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'article 21 du même code.
Pour l'accès des véhicules :
L'accès et la circulation des véhicules à l'intérieur  du périmètre sont  subordonnés à la visite  du véhicule avec le consentement  du
conducteur,  par  des  officiers  de  police  judiciaire  mentionnés  aux  2  à  4  de  l'article  16  du  Code de  Procédure  Pénale,  et  sous  la
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire mentionnés à l'article 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'article 21 du même code ;
Art  5 :  Les personnes  devant  accéder  régulièrement  à l’intérieur  du  périmètre de protection  sont  invitées  à se signaler  à l’autorité
administrative afin de pouvoir faire l’objet d’une mesure de filtrage accéléré, sur présentation d’un justificatif de domicile ou d’un contrat
de travail  d’une entreprise riveraine.  Les habitants  de la commune et les personnes  y travaillant  sont  exemptées  des mesures de
contrôle. Toute facilité leur est faite pour pénétrer et circuler librement dans le périmètre.



Art. 6 : Le Sous-Préfet d’Avranches et le Commandant de groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche et dont un exemplaire sera
transmis sans délai au Procureur de la République et au Maire du Mont-Saint-Michel.
Signé: Le préfet de la Manche, Frédéric PERISSAT




DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Arrêté n° DDTM-SML-n° 2022 – 546 du 18 juillet 2022 portant dérogation aux dispositions de l’article R. 562-14 II et VI du code de
l’environnement concernant les digues de SAINT MARCOUF À QUINÉVILLE, DE SAINT-GERMAIN DE VARREVILLE À

RAVENOVILLE, DE SAINT-GERMAIN DE VARREVILLE ET DE FOUCARVILLE

Vu le code de l’environnement, notamment les articles R 562-13 à R 562-17 relatifs aux systèmes d’endiguement ;
Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les
inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;
Vu le décret n°2019-895 du 28 août 2019 portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux ouvrages de prévention des
inondations ;
Vu le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;
Vu la circulaire du Premier Ministre du 6 août 2020 relative à la dévolution au préfet d’un droit de dérogation aux normes réglementaires ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2012-18 du 5 juin 2012 de prescriptions spécifiques relatives au classement de la digue dite « Digue de Saint-
Germain-de-Varreville à Ravenoville » sur la commune de  Ravenoville ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2012-17 du 5 juin 2012 de prescriptions spécifiques relatives au classement de la digue dite « Digue de Saint-
Marcouf à Quinéville » sur les communes de Saint-Marcouf, Fontenay-sur-mer et Quinéville ;
Vu l’arrêté préfectoral n°13-DG-10 du 6 mars 2013 de prescriptions spécifiques relatives au classement de la digue dite «  Digue de Saint-
Germain-de-Varreville » sur la commune de Saint-Germain-de-Varreville ;
Vu l’arrêté préfectoral  n°13-DG-3 du 6 mars 2013 de prescriptions spécifiques relatives au classement de la digue dite «  Digue de
Foucarville » sur la commune de Foucarville ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2022-02 CM du 28 février 2022 portant création à compter du 1er mars 2022 du syndicat mixte des digues de la
Côte Est du Cotentin ;
Vu les courriers de demande de report de la caducité des autorisations des digues de la côte Est du Cotentin en date du 20 juillet 2021 et
du 27 janvier 2022 du président de la communauté d’agglomération Le Cotentin et du président de la communauté de communes de la
baie du Cotentin ; 
Vu le  courrier  de  l’ASA de  Foucarville  du  15  juin  2022  autorisant  les  EPCI  à  porter  une  demande  de  report  de  la  caducité  des
autorisations ;
Vu le courrier de l’ASA de Saint-Germain-de-Varreville du 17 juin 2022 autorisant les EPCI à porter une demande de report de la caducité
des autorisations ;
Vu le courrier de l’ASA des digues et bas-fonds de Ravenoville, Saint-Marcouf de l’Isle, Fontenay-sur-mer, Quinéville du 21 juin 2022
autorisant les EPCI à porter une demande de report de la caducité des autorisations ;
Vu l’avis du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DREAL Normandie en date du 3 juin 2022 sur la
prorogation de l’échéance de déclassement des digues de la côte est du Cotentin ;
Vu la saisine du préfet de région en date du 21 juin 2022 ;
Vu la saisine du ministère de l’intérieur, direction de la modernisation et de l’administration territoriale du 21 juin 2022 ;
Vu l’avis favorable du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires transmis le 12 juillet 2022  ;Considérant que la
demande formulée porte sur des dispositions réglementaires relevant de l’environnement ;
Considérant  l’intérêt  général  de  la  demande  et  la  spécificité  locale  du  système  d’endiguement  préfiguré  s’étendant  sur  deux
établissements publics de coopération intercommunale nécessitant la création d’un syndicat mixte, créé effectivement le 1er mars 2022 ; 
Considérant le fait que la dérogation aura pour effet de réduire les délais de procédure et que le président du Syndicat Mixte des digues
de la Côte Est du Cotentin est en mesure de déposer un dossier d’autorisation à l’automne 2022 ;
Considérant le caractère compatible de la dérogation avec les engagements européens et internationaux de la France ;
Considérant que l’état actuel des digues nécessite de maintenir un niveau de sécurité des ouvrages à l’aide du cadre réglementaire qui
impose aux gestionnaires des obligations de surveillance et d’entretien des digues ;
Considérant que la dérogation participe à renforcer la sécurité des personnes et des biens et ne porte pas atteinte disproportionnée aux
objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ;
Art. 1 : Identité des bénéficiaires de la dérogation
– Association Syndicale Autorisée (ASA) des digues et des Bas-Fonds de Ravenoville, Saint-Marcouf, Fontenay-sur-mer et Quinéville,
mairie de Quinéville, 16 rue de l’Église 50310 QUINÉVILLE, gestionnaire de la digue de Saint-Germain-de-Vareville à Ravenoville et de
celle de Saint-Marcouf à Quinéville ;
– Association Syndicale Autorisée des digues (ASA) de Foucarville, mairie déléguée de Foucarville, 1 le pont-es-Hayes, Foucarville,
50480 SAINTE-MERE-EGLISE, gestionnaire de la digue de Foucarville à Sainte-Mère-Eglise (commune déléguée de Foucarville) ;
-  Association  syndicales  autorisée  (ASA)  de  Saint-Germain-de-Varreville,  mairie,  19  village  l’Église,  50480  SAINT-GERMAIN-DE-
VARREVILLE, gestionnaire de la digue de Saint-Germain-de-Varreville à Saint-Germain-de-Varreville.
– Syndicat mixte des digues de la Côte Est du Cotentin, 2 Le Haut Dick – BP 339 - 50500 CARENTAN-LES-MARAIS.
Art. 2 :Nature de la dérogation
Un système d’endiguement, de classe B, a été identifié sur la côte Est du Cotentin et comprend les digues classées suivantes :
– Digue de « Saint-Marcouf à Quinéville » et gérée par l’ASA des digues et des Bas Fonds de Ravenoville, St-Marcouf, Fontenay-sur-mer
et Quinéville classée B par arrêté préfectoral du 5 juin 2012 ;
– Digue de « Saint-Germain-de-Varreville à Ravenoville »  gérée par l’ASA des digues et des Bas Fonds de Ravenoville, St-Marcouf,
Fontenay-sur-mer et Quinéville et, classée B par arrêté préfectoral du 5 juin 2012 ;
– Digue de « Saint-Germain-de-Varreville »  gérée par l’ASA  de Saint-Germain-de-Varreville, classée B par arrêté préfectoral du 6 mars
2013 ;
– Digue de « Fourcaville »  gérée par l’ASA des digues de Fourcaville, classée B par arrêté préfectoral du 6 mars 2013.
Les autorisations des digues sus-citées sont prolongées jusqu’à la date à laquelle le système d’endiguement de la côte Est du Cotentin
est autorisé, et au plus tard jusqu’au 31 mai 2023.
Cette prolongation est conditionnée à un dépôt de dossier au plus tard le 31 octobre 2022. Le non-respect de ce délai emportera à cette
date la caducité des autorisations des digues sus-citées.
Le respect de ce délai autorise le pétitionnaire à déposer un dossier d’autorisation selon les conditions de l’article R.562-14 II du code de
l’environnement.
Art. 3 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 4 : Publications et informations des tiers
Le présent arrêté est :
- notifié aux bénéficiaires mentionnés à l’article 1 ;
- notifié à la communauté d’agglomération Le Cotentin et à la communauté de communes de la Baie du Cotentin en tant qu’autorités
compétentes en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) ;
- mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans la Manche pendant une durée minimale de quatre mois .
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



Une copie de cet arrêté est transmise aux mairies de Quinéville, Fontenay-sur-mer, Saint Marcouf, Saint-Germain-de-Varreville et Sainte-
Mère-Église pour  affichage pour une durée d’un mois . Un certificat d’affichage des maires attestera de l’accomplissement de cette
formalité.
Art. 5 :Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Caen :
- par les bénéficiaires de la dérogation, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté ;
- par les tiers, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie de publication ou de l'affichage du présent
arrêté dans les conditions prévues à l’article 3. Dans le cas où l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du
premier jour de l’affichage de l’arrêté.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr
Signé: Le préfet de la Manche : Frédéric PERISSAT



Arrêté n°2022-DDTM-SE-0130 du 22 juillet 2022 relatif à la préservation des milieux aquatiques en période d’étiage instaurant la
suspension de la pêche sur certains cours d’eau du département de la Manche

Vu l’arrêté cadre préfectoral n° DDTM-SE-2021-136 du 26 juillet 2021 relatif à la définition des seuils et des territoires hydrographiques 
pour la mise en oeuvre des mesures de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse ;
Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM-SE-2022-0113 en date du 8 juillet 2022 plaçant le département de la Manche en état de vigilance 
« sécheresse » ;
Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM-SE-2022-122 en date du 13 juillet 2022 plaçant le bassin hydrographique de la Vire en état d’alerte 
« sécheresse »
Considérant l’avis du comité départemental de ressource en eau en date du 21 juillet 2022;
Considérant la faiblesse des débits des cours d’eau du département, l’élévation de la température de l’eau et la dégradation de sa 
qualité ;
Considérant l’évolution des débits des cours d’eau dans la Manche ;
Considérant l'état de la ressource en eau dans le département ;
Considérant que les conditions météorologiques ne permettent pas le maintien d’une qualité d’eau suffisante pour garantir sur certains 
cours d’eau la survie des espèces piscicoles ;
Considérant que la pression de pêche est susceptible d’aggraver l’impact sur les populations piscicoles ;
Art. 1     : Mesures d’interdiction de la pêche
La pêche est interdite dans tous les cours d’eau dans le(s) territoire(s) hydrographique(s) placé(s) en état d’alerte, d’alerte renforcée et de
crise pour la « sécheresse ».
Art. 2     : Durée
Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de signature.
Elles demeurent en vigueur jusqu’au 30 septembre 2022, sauf dans le cas où l'état de la ressource justifierait de nouvelles mesures. 
Elles peuvent cependant être rapportées avant cette date si la situation d’alerte est levée sur le(s) territoire(s) hydrographique(s) 
concerné(s). 
Art. 3     : Délais et voies de recours
La présente décision peut être contestée :
– par recours gracieux auprès de l'auteur de l’acte dans les 2 mois suivant la notification ou la publication de la décision considérée, le 
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux emportant la décision implicite de rejet qui 
peut elle-même être déférée auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de 2 mois.
– par recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à partir de la notification ou la publication 
au recueil des actes administratifs de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
Signé: Le préfet de la Manche :  Frédéric PERISSAT



Arrêté n°2022-DDTM-SE-0131 du 22 juillet 2022 prescrivant des mesures de restriction d’usages liées au franchissement du
seuil d’alerte sécheresse sur le bassin versant de la DOUVE , la TAUTE, et des côtiers nord-est  et le bassin versant des côtiers

granvillais et de la Sélune et au franchissement du seuil d’alerte renforcée-sécheresse sur le bassin versant de la Vire

Vu l’arrêté-cadre n°DDTM-SE-2021-136 du 26 juillet 2021 relatif à la définition des seuils et des territoires hydrographiques pour la mise 
en œuvre des mesures de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse ;
Considérant le franchissement du seuil d’alerte de la Douve à Sottevast, de l’Ay à Ancteville, de la Vire à Tessy, et de la Sélune à Notre-
Dame du Touchet ;
Considérant l’évolution des débits des cours d’eau dans la Manche ;
Considérant l’assèchement rapide des cours d’eau suivis par le réseau ONDE ;
Considérant la dérogation au débit réservé accordée au SDEAU pour sa prise d’eau sur la Sélune à Milly ;
Considérant l’avis du 21 juillet 2022 émis par le comité ressource en eau ;
Considérant l'état de la ressource en eau dans le département ;
Considérant d’une part que l’alimentation en eau potable est prioritaire sur les autres usages de l’eau et, d’autre part, la nécessité de 
maintenir dans les cours d’eau un débit minimum nécessaire à l’équilibre général des ressources en eau et à la salubrité et l’hygiène 
publique, ainsi qu’à la préservation des écosystèmes aquatiques ;
Art. 1     : Le niveau d’alerte renforcée est déclenché sur le territoire hydrographique de la Vire, soit sur les communes figurant en annexe 1.
En conséquence, les mesures de restriction des usages correspondant à ce niveau de gravité sont mises en application telles que 
définies à l’annexe 2.
Art. 2     : Le niveau d’alerte est déclenché sur les territoires hydrographiques de
- la Douve, la Taute et les Côtiers nord-est,
- la Sélune,
soit sur les communes figurant en annexe 3.
En conséquence, les mesures de restriction des usages correspondant à ce niveau de gravité sont mises en application telles que 
définies à l’annexe 4.
Art. 3     : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de signature. Elles demeurent en vigueur jusqu’au 30 août 
2022, sauf dans le cas où l'état de la ressource justifierait de nouvelles mesures. Elles peuvent cependant être rapportées avant cette 
date si la situation d’alerte est levée sur le territoire hydrographique de la Vire.
Art. 4     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché à la Préfecture, en sous-préfectures et 
dans les mairies de toutes les communes concernées pendant au moins un mois.
L'arrêté fera également l'objet d'une publication sur le site Internet des services de l'État. 
Une copie sera adressée pour information au ministère de la transition écologique et solidaire, au préfet de la région Île-de-France (préfet
coordonnateur du bassin Seine Normandie), au préfet de la région Centre (préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne), au préfet de 
la région Normandie ainsi qu’aux membres du comité ressource en eau.



Art. 5     : Le présent arrêté peut être contesté :
- par recours gracieux auprès du Préfet de la Manche dans les 2 mois suivant la notification ou la publication de la décision considérée, le
silence gardé par l'administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux emportant la décision implicite de rejet qui 
peut elle-même être déférée auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de 2 mois.
- par recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à partir de la notification ou la publication 
au recueil des actes administratifs de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.
Signé: Le préfet de la Manche :  Frédéric PERISSAT

















Arrêté n° DDTM-SEAT-2022-03 du 22 juillet 2022 portant adoption de la charte d’engagements, pour le département de la
Manche, des utilisateurs de produits phytopharmaceutiques

Considérant qu’à l’exclusion des produits de biocontrôle et des produits composés uniquement de substances de base ou de substances 
à faible risque, l’utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non 
bâties à usage d'agrément contiguës à ces bâtiments, ainsi que des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière à 
proximité de ces traitements, est subordonnée à des mesures de protection des personnes ;
Considérant que ces mesures consistent, en l’absence de mention spécifique fixée par l'autorisation de mise sur le marché du produit 
concerné, à établir des distances de sécurité instaurant des zones à l’intérieur desquelles l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 
est interdite ;
Considérant que ces distances peuvent être réduites si des mesures apportant des garanties équivalentes sont mises en œuvre ;
Considérant la transmission le 23 juin 2022 par la Chambre d’agriculture de la Manche  d’un projet de charte d’engagements mentionnée
au III de l’article L.253-8 du code rural et de la pêche maritime, pour les usages agricoles de produits phytopharmaceutiques ;
Considérant que les mesures de protection contenues dans la charte sont adaptées aux objectifs de l’article L.253-8 du code rural et de
la pêche maritime et que cette charte est elle-même conforme aux exigences mentionnées à l’article D.253-46-1-2 du même code ;
Art. 1 : La charte d’engagements des utilisateurs de produits phytopharmaceutiques annexée au présent arrêté, est adoptée.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT
Les  annexes  sont  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  la  Manche  à  l’adresse  suivante :
https://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture/Charte-d-engagements-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-
produits-phytopharmaceutiques/Charte-d-engagement-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytopharmaceutiques 


DIVERS

Centre Hospitalier de l’Estran

Décision n° 2022/21- DG du 11 juillet 2022 portant délégation de signature pour les fonctions de Directrice Adjointe Chargée des
ressources humaines, de la politique sociale et des affaires médicales

Vu le Code de la Santé Publique et notamment dans ses articles L6143-7, L6145-16 et D6143-33 à D6143-36 ;
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire des établissements publics de santé ;
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des établissements
mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière;
Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale de l’ARS en date du 6 juillet 2016 nommant M. Stéphane BLOT en qualité de Directeur du
Centre hospitalier de l’estran à compter du 5 septembre 2016 ;
Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 29 mai 2019 affectant Mme Ninon GUIBERT au
Centre Hospitalier de l’estran à Pontorson à compter du 1er juillet 2019 ;
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire Mont Saint-Michel en date du 28 juin 2016 ;
Vu la délégation de signature relative à la fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Mont Saint-Michel.
Art. 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Ninon GUIBERT, directrice adjointe chargée des ressources humaines, de la
politique sociale et des affaires médicales, délégation est donnée à Madame Nolwenn TROUVE, attachée d’administration hospitalière à
la direction des ressources humaines, de la politique sociale et des affaires médicales, à l’effet de signer en lieu et place du directeur les
documents suivants :
1.  Les  documents  relatifs  à la  paie  du personnel  non médical,  aux contrats,  aux  changements  de position  statutaire,  à la gestion
individuelle et à la protection sociale du personnel et notamment : 
- Les bordereaux de paie, les acomptes et états de frais
- Les attestations relatives aux salaires, aux indemnités journalières et au SFT
- Les attestations pôle emploi
- Les certificats administratifs relatifs à la rémunération à la demande de l’agent
- Les ordres de mission et états de frais de déplacement
- Les décisions individuelles de carrière à l’exclusion des mesures de suspension et des sanctions disciplinaires
- Les décisions relatives à un changement de position statutaire (temps partiel, disponibilité, détachement, congé parental, congé de
présence parental..)
- Les contrats et avenants des contrats à l’exclusion des contrats à durée indéterminée 
- Les contrats de mise à disposition du personnel intérimaire 
- Les autorisations d’absence pour tous motifs
- Les courriers et conventions relatifs à la formation des membres du CTE et/ou CHSCT
- Les congés annuels
- Les courriers de réponse aux agents sur les demandes d’ordre statutaire
- Les courriers et décisions prises dans le cadre du suivi des accidents de travail et des maladies professionnelles
- Les courriers et décisions prises dans le cadre du suivi des congés de maladie (maladie ordinaire, congés de longue maladie, congés
de longue durée, demandes de contrôles médicaux)
- Les courriers de convocation des agents à la médecine préventive et médecins agréés
- Les transmissions de documents à la compagnie d’assurances risques statutaires, au comité médical et à la commission de réforme
- Etats des services, certificats de présence et attestations de travail
- Les dossiers chômage
- Les certificats de situation administrative ou états de situation individuelle d’un agent
- Les courriers relatifs au décompte individuel du temps de travail ou situations particulières au temps de travail (compte épargne temps) 
- Les autorisations spéciales d’absences pour motif syndical
- Les courriers de convocation relatifs aux demandes de rupture conventionnelle
- Les contrats de mise à disposition du personnel intérimaire
- Les contrats et conventions liés à l’activité de la direction des ressources humaines, de la politique sociale et des affaires médicales
- Les congés annuels et autorisations d’absence des personnels médicaux et non médicaux
- Les demandes de contrôles médicaux d’agents en arrêt maladie
- Tous les documents relatifs au déroulement des carrières des personnels médicaux et non médicaux.
2. Les assignations des agents dans le cadre du service minimum en cas de grève.
3. Les tableaux des gardes et astreintes.
Art. 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Ninon GUIBERT, directrice adjointe chargée des ressources humaines, de la
politique  sociale  et  des  affaires  médicales,  et  de  Madame  Danièle  SOUDEE,  adjointe  des  cadres  hospitaliers  à  la  direction  des
ressources humaines, des affaires médicales et de la politique sociale, délégation est donnée à Madame Nolwenn TROUVE, attachée
d’administration hospitalière à la direction des ressources humaines, de la politique sociale et des affaires médicales à l’effet de signer en
lieu et place du directeur : 

https://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture/Charte-d-engagements-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytopharmaceutiques/Charte-d-engagement-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytopharmaceutiques
https://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture/Charte-d-engagements-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytopharmaceutiques/Charte-d-engagement-departementale-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytopharmaceutiques


Les correspondances et décisions suivantes : 
- Les courriers de recrutement des contrats à durée déterminée ou indéterminée ainsi que les courriers de recrutement par voie de
changement d’établissement, détachement, intégration directe ; la décision même du recrutement étant en revanche exclue du champ de
délégation.
- Les courriers relatifs à une sortie de l’établissement (fin de contrat, disponibilité, détachement, mutation).
- Les réponses à la suite des vacances de postes ou de candidatures spontanées. 
- Les états de services accomplis sollicités par les agents ou les organismes officiels tels que la CNRACL.
- Les dossiers retraite.
- Les courriers relatifs à l’organisation des concours.
Art. 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Ninon GUIBERT, directrice adjointe chargée des ressources humaines, de la
politique sociale et des affaires médicales, et de Madame Fanny CRON, adjointe des cadres hospitaliers à la direction des ressources
humaines,  des  affaires  médicales  et  de  la  politique  sociale,  délégation  est  donnée  à  Madame  Nolween  TROUVE,  attachée
d’administration hospitalière à la direction des ressources humaines, de la politique sociale et des affaires médicales à l’effet de signer en
lieu et place du directeur : 
1. Les correspondances relatives à la formation professionnelle du personnel médical et non médical notamment : 
- Toute correspondante relative aux demandes de formations des professionnels
- Les convocations et ordres de mission relatifs à la formation continue et aux déplacements liés à l’activité
- Les dossiers CFP et bilans de compétences
- Les demandes de remboursement à l’ANFH
- Les notes d’informations courantes sur les actions de formation
2. Dans le cadre de la fonction achat du GHT, les engagements et liquidations de dépenses de formation (bons de commande, factures..)
dans la limite de 5.000 euros HT. 
Dans la limite des crédits qui lui sont notifiés, les marchés, contrats et conventions relatifs à la formation et toutes les pièces y afférentes
dans la limite de 5.000 euros HT.
Art. 4 : La signature du délégataire visé à l’article précédent doit être précédée de la mention « Pour le directeur et par délégation » suivie
de la fonction du signataire. Le prénom et le nom dactylographiés du signataire devront suivre sa signature. 
Art. 5 : Le délégataire doit rendre compte au délégant des actes pris dans l’exercice de cette délégation. Le délégant conserve son
pouvoir d’évocation et ne se trouve pas dessaisi par la présente décision de délégation.
Art. 6 : La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Manche et notifiée au délégataire. Elle sera affichée
au sein de l’établissement et transmise au trésorier de l’établissement.
Cette décision prendra effet à compter de sa publication et abroge les précédentes décisions portant sur le même objet.
Art. 7 : La délégation consentie en application de la présente décision cesse de plein droit à la cessation de fonctions du délégant ou du
délégataire.
Art. 8 : Conformément au décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Caen dans le délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de celle-ci.
Signé : Le Directeur : Stéphane BLOT



DISP - Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bretagne-Normandie-Pays de Loire

Arrêté du 5 juillet 2022 portant délégation de signature

Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ;
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18/11/2019 nommant Madame Sandra DOLLIN en qualité de cheffe d’établissement de
Maison d’arrêt de Coutances
Art. 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Lionel LEFRANCOIS, chef des services pénitentiaires, adjoint à la
cheffe d’établissement à la Maison d’arrêt de Coutances aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se
rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
Art. 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Mikael BIHAN, capitaine, chef de détention à la Maison d’arrêt de
Coutances aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.
Art. 3     :   Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent JOURDAIN ; premier surveillant à la Maison d’arrêt de
Coutances aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.
Art.  4 :  Délégation  permanente  de signature  est  donnée  à  Monsieur  Jérôme AUVRAY,  premier  surveillant,  à  la  Maison d’arrêt  de
Coutances, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.
Art. 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Rémy FERREIRA DA COSTA, premier surveillant,  à la Maison
d’arrêt de Coutances, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions
visées dans le tableau ci-joint
Art. 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Vincent MARY, premier surveillant, à la Maison d’arrêt de Coutances,
aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau
ci-joint 
Art.7 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Manche, dans lequel l’établissement a son
siège et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire. 
Signé : La cheffe d’établissement : Sandra DOLLIN



















DREAL - Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

Arrêté n° SRN-22-19-01012-041-001 du 21 juillet 2022 autorisant la perturbation et la destruction de milieux particuliers à
certaines espèces animales protégées dans le cadre des travaux de restauration écologique d’une zone humide par ORANO La

Hague à la Hague

Considérant qu’ORANO La Hague, exploitant du site de la Hague, a constaté la présence de radionucléides artificiels dans la partie
amont du ru des Landes dans la parcelle cadastrale n° C239, commune d’Omonville-la-Petite ;
Considérant que malgré l’absence d’impact sanitaire sur la population et l’environnement, ORANO La Hague a exprimé la volonté d’en
extraire les terres marquées ;
Considérant que ces travaux impliquent un défrichage partiel de la parcelle et l’excavation de terres pour un volume estimé d’environ 25
mètres cubes pour une superficie de l’ordre de 40 m² ;
Considérant que les arbres constituent des milieux particuliers pour les oiseaux susceptibles d’y effectuer leur cycle de reproduction ;
Considérant que le pourtour de l’émergence du ru des Landes et d’une manière plus générale, les secteurs humides et aquatiques sont
des milieux particuliers pour les amphibiens susceptibles d’y effectuer leur cycle de reproduction et d’y hiberner ;
Considérant  que  les  inventaires  ont  relevé la présence  de  9  espèces  d’oiseaux  nicheurs,  1  espèce  de  chauve-souris,  5  espèces
d’amphibiens et 1 espèce de reptile sur la parcelle C239 et 15 espèces d’oiseaux nicheurs aux abords de la parcelle ;
Considérant que du fait de la résilience des espèces et des habitats et de l’absence d’intervention sur la parcelle C239 depuis 2019, il
peut  être  considéré  que  l’état  initial,  la  déclinaison  de la  séquence  ERC et  les  mesures  environnementales  conservent  toute  leur
pertinence ;
Considérant qu’ainsi, il n’est nécessaire ni de mettre à jour les données acquises, ni de revoir les mesures proposées ;
Considérant  que  ces  espèces  bénéficient  d’une  protection  interdisant  leur  perturbation  intentionnelle  étendue,  pour  certaines,  à
l’interdiction d’altération de leurs milieux particuliers ;
Considérant que la zone de travaux est dimensionnée au strict nécessaire pour le mouvement des engins, que le calendrier d’intervention
est calé en septembre et octobre, période de moindre impact et qu’un balisage des secteurs sensibles sera mis en place pour éviter la
circulation des engins dans les secteurs à préserver ;
Considérant que ces mesures sont des mesures d’évitement et de réduction garantissant un impact résiduel faible pour les oiseaux et les
chauves-souris ;
Considérant qu’il subsiste néanmoins un impact pour les amphibiens et les reptiles, par destruction d’une partie de leurs habitats et qu’il
ne peut être exclu formellement la destruction de quelques spécimens par les travaux ;
Considérant que cet impact justifie la demande de dérogation à leurs protections strictes ;
Considérant que le retrait des terres marquées n’a pas d’autres solutions plus satisfaisantes ;
Considérant que le retrait de terres marquées du milieu naturel doit être vu comme un bénéfice primordial pour l’environnement ;
Considérant que ce bénéfice primordial pour l’environnement est supérieur à la nécessité de protection des amphibiens et des reptiles
impactées par le projet, espèces qui ne sont pas menacées au plan régional et qui pourront continuer à se maintenir sur le site ;
Considérant que la dérogation à la protection stricte des espèces, incluant des mesures de restauration d’habitats propices aux espèces
impactées ne nuira pas à leur état de conservation actuel dans le ressort des travaux ;
Considérant qu’ainsi la dérogation accordée répond aux 3 critères cumulatifs imposés par l’article L.411-2 du code de l’environnement ;
Considérant que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’Observatoire de la Biodiversité de
Normandie (OBN), porté par l’Agence Normande de la Biodiversité et du Développement Durable (ANBDD), pour répondre à l’obligation
née de l’article L.124-2 de mise à disposition des données environnementales ;
Considérant qu’il y a donc lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;
Considérant que les participants à la consultation du public ont émis un avis favorable au projet ;,
Considérant qu’il est possible, dans les conditions fixées par cet arrêté de dérogation, d’autoriser ORANO La Hague à impacter les
espèces et leurs milieux particuliers par les travaux d’extraction des terres marquées et de restauration de la zone humide au sein de la
parcelle C239 d’Omonville-la-Petite.
Art. 1 : bénéficiaire et espèces concernées
ORANO La Hague, sise à Beaumont Hague (50440) et représentée par son directeur est autorisée, dans le cadre de travaux de retrait
des terres marquées, pour les espèces suivantes :
Alites obstetricans (Alyte accoucheur)
Hyla arborea (Rainette verte)
Zootoca vivipara (Lézard vivipare)
à altérer et détruire leurs milieux particuliers
et pour les espèces suivantes :
Alites obstetricans (alyte accoucheur)
Bufo bufo (Crapaud commun)
Hyla arboirea (Rainette verte)
Ichtyosaura alpestris (Triton alpestre)
Lissotriton helveticus (Triton palmé)
Salamandra salamandra (Salamandre tachetée)
Zootioca vivipara (Lézard vivipare)
à perturber et détruire des spécimens.
Art. 2 : Champ d’application de l’arrêté
La dérogation  est  accordée  à  ORANO La  Hague  dans  le cadre  des  travaux  de retrait  des  terres  marquées  de  la  parcelle  C239
d’Omonville-la-Petite.
La dérogation couvre également les captures avec relâcher sur place des spécimens listés à l’article 1er pour les besoins de suivi de la
restauration de la zone humide.
Pour les besoins des travaux et de leur suivi, la dérogation est étendue aux parcelles contiguës à la parcelle C239.
Art. 3 : durée de la dérogation
Pour la phase travaux, le présent arrêté est valable jusqu’au 1er mars 2024. Toutefois, les travaux ne pourront se faire pendant la période
de reproduction des oiseaux et des amphibiens, soit du 1er février au 31 août.
Art. 4 : Personnes habilitées
La dérogation est délivrée à ORANO La Hague.
Elle est étendue aux sous-traitants et entreprises mandatés par ORANO La Hague pour la réalisation et le suivi des travaux.
En cas de sous-traitance et de recours à des entreprises tierces, ORANO La Hague, en qualité de maître d’ouvrage, reste responsable
de la bonne mise en œuvre des prescriptions faites à cet arrêté, charge à elle de porter à connaissance les obligations liées à cette
dérogation.
Art. 5 : Modalités particulières
Pour  la réalisation  des travaux,  ORANO La Hague mettra  en  œuvre les mesures suivantes  telles  que décrites  à sa demande de
dérogation  (Écosphère,  2019.  Demande  de  dérogation  au  titre  des  espèces  protégées  -articles  L411-1  et  L411-2  du  Code  de
l’Environnement- dans le cadre de l’étude d’impact écologique d’un projet de reprise de terres marquées au nord-ouest de l’usine de la
Hague [50] ).
Mesures d’évitement :



La piste d’accès au secteur de travaux sera définie en vue d’éviter les zones de résurgence à l’est du secteur et les zones humides en
aval dans l’objectif de limiter la circulation des engins au strict nécessaire tel que représenté en bleu à la figure suivante :

Afin d’éviter tout piétinement ou dépôt intempestif dans les zones de résurgence attenantes au chantier, celui-ci sera balisé et un cahier
des charges sur la conduite des travaux sera produit  et  diffusé au personnel  de chantier.  D’une façon générale,  tous les secteurs
sensibles seront balisés.
Mesures de réduction :
Le calendrier du chantier sera défini en période de moindre impact pour l’environnement, c'est-à-dire en fin de période estivale. 
Une attention particulière sera portée à la provenance des engins. Afin d’éviter l’apport d’espèces exotiques envahissantes, il sera veillé à
ce que les engins ne proviennent pas de secteurs envahis par des espèces invasives et, si besoin, à les laver soigneusement avant leur
arrivée sur le chantier. 
À l’issue des travaux, les zones de chantier seront restaurées en cohérence avec l’objectif global de restauration de la zone humide. En
particulier, il sera restauré la fruticée à Ajoncs à concurrence de 60 m² et la Saulaie marécageuse à Salix atrocinerea pour 40 m².
Mesures de compensation :
À l’issue des travaux, la pièce d’eau créée par le retrait des terres marquées sera aménagée pour favoriser sa colonisation par la flore et
la faune.
Il sera procédé à un réensemencement par des matières organiques et des végétaux prélevés aux abords sur les secteurs d’émergence
les plus proches possible et sur des zones de même contexte géologique de résurgence. Une partie du Potamot nageant (Potamogeton
natans) présent dans l’abreuvoir, objet de la mesure d’accompagnement, y sera implanté. Préalablement aux transferts, il sera vérifié
l’absence de contamination par tout radionucléide artificiel.
Les berges bordant la zone d’étrépage seront en pente douce et, le cas échéant, seront reprofilées si elles sont trop abruptes.
Mesures d’accompagnement :
En accompagnement des travaux de restauration de la zone humide, ORANO réhabilitera l’abreuvoir alimenté par le ru des Landes en
sortie de la parcelle C239 et dans lequel se trouve le Potamot nageant (Potamogeton natans). 
L’abreuvoir sera curé. Le Potamot nageant en sera préalablement prélevé et conservé dans un bac d’eau. À l’issue du curage et après
remise en eau, une partie du Potamot y sera réintroduit, une autre partie sera mise dans la pièce d’eau restaurée conformément à la
mesure de compensation précédente.
La mare en surplomb de l’abreuvoir sera également restaurée.
Suivis écologiques :
ORANO La Hague mettra en place un suivi écologique du chantier consistant en :
- la préparation d’un cahier des charges environnemental ;
- une ou plusieurs visites de chantier pour vérifier sa bonne application ;
- une visite après chantier pour établir l’état des lieux après travaux ;
- l’établissement des comptes rendus de visites et d’un rapport de bilan de fin de chantier.
ORANO La Hague assurera le suivi de la recolonisation du site consistant en  :
- un suivi de la recolonisation du site en année N+1 (N étant l’année des travaux) et N+3 par la faune et la flore. Il consistera en un ou
plusieurs passages diurnes et nocturnes printaniers, en période de reproduction, permettant de recenser les amphibiens et leur aptitude à
s’y reproduire. Les oiseaux nicheurs seront également inventoriés, en qualité et quantité en période de nidification. Les reptiles seront
inventoriés par un passage en fin d’été ;
- un bilan de la recolonisation sera rédigé après chaque passage et proposera, le cas échéant, des mesures d’adaptation.
Art.6 : documents de suivis et de bilans et comptes rendus
À l’issue des travaux  de retrait  des terres marquées,  un  rapport  sur  la  mise en œuvre de la dérogation,  sera adressé,  au format
numérique, à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie au plus tard le 31 janvier de
l’année N+1.
Ce rapport devra comprendre, en particulier :



- le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de travaux ;
- de la mise en œuvre des travaux  et  des mesures prescrites à cet  arrêté ainsi  que des autres  mesures qui  se seraient  avérées
nécessaires pour la bonne fin du chantier et pour la préservation de la biodiversité ;
- la description textuelle de la zone humide après sa restauration. Cette description sera accompagnée d’une représentation graphique
au format SIG, compatible Shape en Lambert 93 étendu.
Pour fin novembre des années des suivis écologiques, ORANO La Hague adressera les bilans de recolonisation du site.
Ces rapports comprendront, en particulier :
- la présentation de l’état général de la zone humide et de sa fonctionnalité ;
- le suivi de la restauration de la Fruticée à Ajoncs, de la Saulaie marécageuse à Salix atrocinerea, de l’abreuvoir et de la mare ;
- la quantification et la qualification des populations d’oiseaux, d’amphibiens et de reptiles.
L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté sont des données brutes environnementales Elles sont
communiquées  par  ORANO La  Hague  à  l’Observatoire  de  la  Biodiversité  Normandie  (OBN)  porté  par  l’Agence  Normande  de  la
Biodiversité et du Développement Durable (ANBDD). Elles sont intégrées à la plate-forme partagée des données naturalistes ODIN  (Outil
de Diffusion de l'Information Naturaliste de Normandie) et sont diffusées selon les règles applicables aux données publiques du SINP
régional. 
La transmission des données environnementales brutes et leur diffusion sous forme de données publiques n'obèrent pas le droit d'auteur
attaché à ces données.
Art. 7 : suivi et contrôles administratifs 
Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles administratifs et mesures de police, les
fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. 
Les contrôles de la bonne application des prescriptions faites à cet arrêté sont susceptibles d'être effectués par l'Office français de la
biodiversité ou toute autre structure habilitée par le code de l'environnement. En particulier sur :
- le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
- les documents de suivis et les bilans.
Art. 8 : modifications, suspensions, retrait
L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites à ORANO La Hague n’était pas respectée.
La modification, la suspension ou le retrait ne feront pas obstacle à d’éventuelles poursuites, notamment au titre des articles L.415-1 à 6
du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un arrêté modificatif et seront effectives à la notification de l’acte.
Les éventuels prorogations ou renouvellements sont soumis au strict respect de la mise en œuvre de l’ensemble du présent arrêté.
Art. 9 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas autorisation de pénétration dans des
propriétés closes relevant de la Loi du 29 décembre 1892, modifiée, ou de la Loi n° 43.374 du 08 juillet 1943.
Le présent arrêté ne se substitue pas et ne fait pas obstacle aux autres réglementations éventuellement applicables. En particulier, il ne
vaut pas autorisation de travaux.
Signé : Le Préfet : Frédéric PERISSAT



Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires
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